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Cette brochure est destinée à toute personne intéressée et en 
particulier aux étudiants et enseignants des écoles du degré 
secondaire II (gymnases, lycées, écoles de culture générale, écoles 
professionnelles, etc.). 
Sur le site internet www.zmrb.phlu.ch des pistes d’action possibles 
ainsi que des indications de matériel pour l’enseignement seront 
disponibles. 
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1  PAR UNE FROIDE JOURNÉE D’HIVER

Les faits se sont déroulés par une froide journée d’hiver, fi n janvier 
. Irina Viktorovna K., enseignante dans un lycée de Moscou, 
donne ses cours, comme d’habitude. Ce jour-là toutefois, une élève de 
 ans perturbe la classe à plusieurs reprises, au point que l’enseig-
nante lui conseille d’aller boire un thé à la cafétéria et de se calmer. 
Contrariée, la jeune fi lle quitte alors le bâtiment scolaire sans même 
prendre son manteau et erre de longues heures durant dans les rues 
glacées de la ville, attrapant un mauvais refroidissement. Le lende-
main, la mère s’en plaint au recteur. L’enseignante aurait gravement 
off ensé sa fi lle, allant même jusqu’à la jeter hors de l’école. Le  fév-
rier , le recteur licencie Madame K. pour application de métho-
des disciplinaires inacceptables. L’enseignante s’oppose alors à son 
licenciement devant le tribunal moscovite compétent, qui la déboute. 
Les recours formés devant les instances judiciaires supérieures se 
révèlent tout aussi ineffi  caces. En , l’aff aire parvient fi nalement 
devant la Cour européenne des droits de l’homme (Cour EDH) et 
prend une tout autre tournure. Pour le dénouement, voir le ch. ..

Un peu plus de 50 ans avant cet incident impliquant Madame K., les représen-

tants de treize Etats membres du Conseil de l’Europe s’étaient réunis à Rome pour 

signer la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda-

mentales – dite Convention européenne des droits de l’homme (CEDH) –, donnant 

ainsi le coup d’envoi d’une histoire à succès.
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2  UN PEU D’HISTOIRE

2.1. L’appel au respect des droits de l’homme dans l’Europe 

en ruines de l’après-guerre

A la fi n de la Seconde Guerre mondiale, l’Europe n’est plus qu’un champ de ruines. 

Le règne de la terreur instauré par le régime nazi a conduit à la guerre et à la 

destruction, ainsi qu’à l’extermination ciblée et industrielle de millions de Juifs, 

de Roms, d’homosexuels et de membres d’autres minorités, dans les camps de 

concentration et les chambres à gaz du Troisième Reich. En cours de confl it déjà, 

les Alliés comprennent que la protection des individus contre la toute puissance et 

l’arbitraire de l’Etat, autrement dit la protection des droits de l’homme, devra être 

un des piliers de l’ordre juridique à mettre en place après la guerre, afi n d’éviter 

que les horreurs de cette dernière ne se répètent. 

Fort de cette idée, un mouvement civil visant l’unité de l’Europe se constitue 

en Europe occidentale, sous le nom de « Comité international du Mouvement 

 européen ». En 1948, le Comité organise le Congrès de l’Europe, sous le patro-

nage de Winston Churchill, alors Premier ministre britannique. Outre des hommes 

politiques infl uents, comme Konrad Adenauer, premier chancelier fédéral de l’Al-

lemagne de l’après-guerre, ou Pierre-Henri Teitgen, ministre français, plus de 800 

délégués se réunissent à La Haye (Pays-Bas), parmi lesquels des intellectuels, 

des dirigeants économiques, des politiciens et des diplomates. Ce congrès sert de 

déclencheur à la création d’une organisation européenne de protection de la dé-

DROIT À 
LA VIE
(ART.2)

1. Le droit de toute personne à la vie est protégé par la loi. La mort ne peut être infl igée à 
quiconque intentionnellement, sauf en exécution d’une sentence capitale prononcée par un 
tribunal au cas où le délit est puni de cette peine par la loi.

2. La mort n’est pas considérée comme infl igée en violation de cet article dans les cas où elle 
résulterait d’un recours à la force rendu absolument nécessaire :

a) pour assurer la défense de toute personne contre la violence illégale ;

b) pour eff ectuer une arrestation régulière ou pour empêcher l’évasion d’une personne 
régulièrement détenue ;

c) pour réprimer, conformément à la loi, une émeute ou une insurrection.
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mocratie, de l’état de droit et des droits de l’homme : en 1949, dix pays d’Europe 

occidentale fondent le Conseil de l’Europe. L’élaboration d’un instrument contrai-

gnant de protection des droits de l’homme fait fi gure d’élément central de la nou-

velle organisation, pour deux raisons : premièrement, les atrocités du régime nazi 

ont montré que protéger ces droits uniquement au niveau national ne suffi  t pas. 

Les droits fondamentaux des constitutions nationales doivent être complétés par 

des garanties et des mécanismes de protection internationaux, de manière qu’ils 

puissent être exercés même lorsque leur protection nationale est défaillante. 

Deuxièmement, on estime que l’adoption d’un traité juridiquement contraignant 

de protection des droits de l’homme est un moyen approprié pour les démocraties 

européennes de faire valoir leur héritage commun, à savoir l’état de droit, pour 

contrer politiquement l’expansion du totalitarisme communiste soviétique.

2.2. Naissance de la CEDH

Le Conseil de l’Europe se 

lance dans l’élaboration 

de la CEDH sitôt après 

sa création, en s’appu-

yant sur la Déclaration 

universelle des droits de 

l’homme (DUDH) adop-

tée par l’Organisation 

des Nations Unies (ONU) 

en 1948. Après plusieurs 

mois de négociations, 

la CEDH est ouverte à la 

signature à Rome le 4 

novembre 1950 et entre 

en vigueur le 3 septem-

bre 1953, après que dix 

Etats l’ont ratifi ée. Elle fi -

gure parmi les premières conventions internationales sur les droits de l’homme 

 juridiquement contraignantes. 

La rapidité avec laquelle la CEDH est élaborée s’explique notamment par le nom-

bre d’Etats membres du Conseil de l’Europe alors limité à 14. Ce nombre ne tarde 

INTER-
DICTION 
DE LA 
TORTURE 
(ART.3)

Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants.

LES PRINCIPAUX DROITS DE LA CEDH
– Droit à la vie et interdiction de la peine de mort,

– protection contre la torture et les peines ou traitements inhu-
mains ou dégradants,

– protection contre l’esclavage et le travail forcé,

– protection contre la détention arbitraire ou irrégulière,

– droit à un procès civil ou pénal équitable,

– droit d’indemnisation en cas d’erreur judiciaire,

– droit au respect de la vie privée et familiale et à la protection des 
données personnelles,

– liberté d’expression, 

– liberté de pensée, de conscience et de religion,

– protection contre toute discrimination en cas de dérogation licite 
aux garanties de la CEDH.

 De plus, des protocoles additionnels non ratifi és par la Suisse 
prévoient entre autres les droits suivants :

– protection de la propriété,

– droit à l’instruction.
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cependant pas à augmenter : il est de 23 au moment de la chute du mur de Berlin, 

en 1989, et de 47 aujourd’hui. En 2014, la CEDH engage juridiquement l’ensemble 

de ces 47 Etats européens, protégeant ainsi les droits de l’homme et les libertés 

fondamentales de plus de 800 millions de personnes. 

Encore faut-il que cette protection n’existe pas que sur le papier, mais soit bien 

réelle. C’est pourquoi la CEDH prévoit que toute personne victime d’une violation 

des droits inscrits dans la Convention est habilitée à présenter un recours eff ectif, 

d’abord devant une instance nationale (art. 13). Il est donc possible d’invoquer la 

CEDH devant les tribunaux de son propre pays, si bien que du Portugal à l’Azer-

baïdjan, en passant par la Russie, Malte ou l’Islande, les juges nationaux appli-

quent quotidiennement la CEDH. 

Les initiateurs de la CEDH étaient toutefois conscients que les tribunaux natio-

naux ne sont parfois pas à la hauteur de leur tâche et qu’il était de ce fait indis-

pensable de prévoir un mécanisme européen de protection, garant du respect 

des droits de l’homme. Ils avaient donc institué une Commission européenne des 

droits de l’homme (Commission EDH), à laquelle se greff ait la Cour européenne 

des droits de l’homme (Cour EDH), siégeant alors par intermittence. Ce système 

n’étant cependant pas à même de maîtriser le nombre croissant de requêtes, la 

Commission EDH fut supprimée en 1998 et la Cour EDH institutionnalisée en tant 

que juridiction permanente comptant 47 juges.

2.3. Evolution de la CEDH  

La CEDH n’a pas manqué d’évoluer au fi l du temps. On a réalisé en particulier 

que certains droits de l’homme, dont l’existence était incontestée, n’y étaient pas 

inclus. Ils ont donc été inscrits dans toute une série de protocoles additionnels, 

dont la ratifi cation est laissée au libre choix des Etats contractants. La Suisse a 

ratifi é notamment les protocoles additionnels n° 6 (abolition de la peine de mort 

en temps de paix et en temps de guerre) et n° 7 (garanties en cas d’expulsion, 

droit de faire examiner un jugement pénal par une juridiction supérieure, droit 

d’indemnisation en cas d’erreur judiciaire et égalité entre époux). D’autres proto-

coles additionnels concernent le fonctionnement de la Cour EDH et la procédure 

devant cet organe judiciaire (exemples au ch. 3.2.).

Une autre source importante de l’évolution de la CEDH est l’abondante jurispru-

dence de la Cour EDH. La raison en est que les diff érentes garanties de la Conven-

tion sont souvent formulées de façon générale et abstraite. La CEDH reconnaît par 

exemple le droit à la vie (art. 2), mais ne précise pas si la vie débute à la concep-

tion, à la naissance ou à un quelconque moment entre les deux. Autres exemples 

signifi catifs : elle interdit les peines ou traitements « inhumains » (art. 3), mais ne 

défi nit pas ce terme ; elle garantit que toute personne arrêtée doit être informée 

« ans le plus court délai » des raisons de son arrestation (art. 5), mais ne fi xe pas 

de délai maximal ; elle reconnaît le droit au respect de la « vie privée et familia-

le » (art. 8), mais n’indique pas ce que recouvre cette notion. De fait, les droits 

de l’homme – qu’ils soient 

inscrits dans la CEDH ou 

dans une Constitution – 

ne  peuvent pas être for-

mulés comme de simples 

règles de droit fondées 

sur la structure « état 

de faits-conséquence juri-

dique » (selon le modèle 

« celui qui commet l’in-

fraction X est condamné 

à Y »). Ils doivent au con-

traire être considérés comme des principes ouverts, autrement dit des lignes di-

rectrices générales, dont le contenu concret doit être précisé par les tribunaux. 

La Cour EDH est donc appelée, comme par exemple le Tribunal fédéral, à défi nir 

concrètement le sens des garanties en jeu dans chaque cas d’espèce dont elle est 

saisie.

La structure de base des garanties de la CEDH permet en outre au tribunal d’ap-

préhender la Convention comme un « instrument vivant ». La Cour EDH souligne 

en eff et régulièrement qu’elle doit avoir la possibilité d’adapter le contenu de 

la Convention à l’évolution des réalités sociales et économiques, de manière à 

garantir aux citoyens une protection effi  cace contre toute nouvelle menace. En 

1950, par exemple, les questions de la surveillance d’Internet, du changement de 

sexe, de la protection des données ou de l’importance des droits de l’homme dans 

le domaine de la protection de l’environnement ne se posaient pas, ou alors en 

d’autres termes que de nos jours. 

LA NATURE JURIDIQUE DE LA CEDH  
La CEDH est un traité de droit international public.

La CEDH oblige les Etats membres du Conseil de l’Europe à 
reconnaître à leurs ressortissants ainsi qu’à toute personne 
relevant de leur juridiction des droits civils et politiques 
fondamentaux.

La CEDH habilite ces personnes à agir contre les Etats 
contractants devant un tribunal supranational (Cour EDH) 
en cas de violation de leurs droits.

La CEDH compte  articles ; elle a été étendue et complétée 
par seize protocoles additionnels, dont quatorze sont en 
vigueur (état en ).
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1998
le Conseil de l’Europe passe de 21 à 

47 Etats membres (tous les nouveaux 
membres ratifi ent la CEDH)

10.12.1948
adoption de la Déclaration 

universelle des droits de 
l’homme par l’Assemblée 

générale des Nations Unies

1949
fondation du Conseil de l’Europe

4.11.1950
ouverture à la signature de la CEDH

6.9.1953
suite à la dixième ratifi cation, la CEDH 
entre en vigueur.

1959
la Cour EDH entre en fonc-
tion en tant que juridiction 
siégeant par intermittence

1954
la Commission européenne des droits de 
l’homme (Commission EDH) du Conseil de 
l’Europe entre en fonction.

6.5.1963
la Suisse adhère au 

Conseil de l’Europe.

28.11.1974
la Suisse ratifi e la CEDH

21.12.1972
la Suisse signe la CEDH

Depuis 1990
réforme de la Cour EDH. La Cour EDH 
devient une juridiction permanente et 
reprend les tâches de la Commission EDH

1948
l’idée du futur Conseil de 

l’Europe naît lors du « Con-
grès de l’Europe »

1945
fi n de la Seconde 
Guerre mondiale

1940 1950 1960 1970 1980 1990 2000

2.4.  Vue synoptique de l’histoire de la CEDH
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3  LE TRIBUNAL DU DERNIER ESPOIR

3.1. La Cour européenne des droits de l’homme

Peut saisir la Cour EDH, à Strasbourg, toute personne qui estime que les tribunaux 

nationaux ne l’ont pas protégée contre une violation des droits de l’homme. La 

requête n’est toutefois traitée que si le plaignant a déjà fait valoir sa cause, en 

vain, jusque devant la plus haute instance nationale et qu’il présente de  manière 

suffi  samment détaillée les raisons pour lesquelles il estime être victime d’une 

 violation de la CEDH.

De très nombreuses personnes utilisent cette voie de recours supranationale. Fin 

2013, la Cour EDH avait rendu quelque 17 000 arrêts, dont la plupart (15 889) 

à partir de 2000, et environ 99 900 requêtes provenant de toute l’Europe, dont 

445 de Suisse, étaient en attente de traitement. Même si nombre de ces requêtes 

ne sont pas recevables, ces chiff res montrent à quel point la Cour EDH est le tri-

bunal du dernier espoir pour de très nombreuses personnes.

Parmi ces personnes fi gurait également Madame K., l’enseignante moscovite 

dont le cas est évoqué en début de brochure. Après que son licenciement eut été 

confi rmé par toutes les instances nationales, elle saisit la Cour EDH, qui constata 

les faits suivants : les tribunaux moscovites avaient statué sans interroger les 

élèves de la classe de Madame K. et en admettant à témoigner uniquement des 

personnes dont aucune n’était un témoin oculaire direct des événements, ce qui 

ne les avait pas empêchées de témoigner à charge. Les tribunaux avaient ainsi 

violé le droit de Madame K. à un procès équitable (art. 6 CEDH). La Cour EDH con-

damna par conséquent la Russie à verser un dédommagement à la plaignante.

INTER-
DICTION DE 
L’ESCLAVAGE 
ET DU 
TRAVAIL 
FORCÉ 
(ART.4)

1.  Nul ne peut être tenu en esclavage ni en servitude.

2.  Nul ne peut être astreint à accomplir un travail forcé ou obligatoire.

3.  N’est pas considéré comme «travail forcé ou obligatoire» au sens du présent article :

a) tout travail requis normalement d’une personne soumise à la détention dans les 
conditions prévues par l’art.  de la présente Convention, ou durant sa mise en liberté 
conditionnelle ;

b) tout service de caractère militaire ou, dans le cas d’objecteurs de conscience dans les pays 
où l’objection de conscience est reconnue comme légitime, à un autre service à la place du 
service militaire obligatoire ;

c) tout service requis dans le cas de crises ou de calamités qui menacent la vie ou le bien- 
être de la communauté ;

d) tout travail ou service formant partie des obligations civiques normales.
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Cet exemple montre que la Cour EDH n’hésite pas à examiner des aff aires relevant 

de la vie quotidienne, dans lesquelles les tribunaux nationaux n’ont pas rempli 

leur fonction de protection. Elle s’occupe cependant aussi régulièrement des vio-

lations les plus graves des droits de l’homme, comme les actes de torture ou les 

homicides commis par des organes de l’Etat. 

Les arrêts de la Cour EDH sont juridiquement contraignants. Ses compétences 

se limitent toutefois à constater les violations de la CEDH et à octroyer un dé-

dommagement aux victimes. Elle n’est pas habilitée à intervenir directement et 

ne peut par exemple pas exiger l’abrogation de lois nationales contrevenant aux 

droits de l’homme, ni la libération de personnes en détention. L’exécution des 

arrêts de la Cour EDH est placée sous la responsabilité des Etats contractants 

concernés. A défaut d’exécution, le Comité des Ministres – le plus haut organe 

politique de l’institution, où tous les Etats membres sont représentés – exerce des 

pressions politiques sur l’Etat récalcitrant. 

Les arrêts de la Cour EDH ont souvent des eff ets qui vont au-delà du cas d’espèce 

jugé, induisant des changements dans d’autres Etats contractants que celui con-

cerné : les autorités y adaptent leurs pratiques et les tribunaux nationaux y sta-

tuent en se référant aux arrêts de Strasbourg. C’est ainsi qu’en avril 2014 la Cour 

constitutionnelle turque a jugé que le blocage de l’accès à Twitter dans tout le 

pays contrevenait à la jurisprudence de la Cour EDH et a ordonné à l’autorité 

nationale de régulation des télécommunications de rétablir l’accès à ce service.

3.2. L’avenir de la Cour EDH

Le succès avec lequel la Cour EDH contribue à l’application de la CEDH ainsi que 

l’élargissement du Conseil de l’Europe suite à l’adhésion des pays d’Europe de 

l’Est à partir de 1989 se traduisent par une augmentation massive du nombre de 

requêtes, si bien que le délai séparant l’introduction d’une requête du prononcé 

de l’arrêt ne cesse aussi d’augmenter. Plusieurs réformes ont alors été mises en 

œuvre pour y remédier. Comme déjà indiqué, la Cour EDH devient une juridiction 

permanente dès 1998. De plus, en 2004, le Comité des Ministres adopte le proto-

cole additionnel n° 14 à la CEDH. Entré en vigueur en 2010, il permet de liquider 

rapidement les requêtes infondées. Grâce à cette réforme, le nombre d’aff aires 

ouvertes diminue sensiblement, passant de 151 600 en 2011 à 89 550 en 2013. 

DROIT À LA 
LIBERTÉ ET 
À LA SÛRETÉ
(ART.5)

1.  Toute personne a droit à la liberté et à la sûreté. Nul ne peut être privé de sa liberté, sauf 
dans les cas suivants et selon les voies légales :

a) s’il est détenu régulièrement après condamnation par un tribunal compétent ;

b) s’il a fait l’objet d’une arrestation ou d’une détention régulières pour insoumission à une 
ordonnance rendue, conformément à la loi, par un tribunal ou en vue de garantir l’exécu-
tion d’une obligation prescrite par la loi ;

c) s’il a été arrêté et détenu en vue d’être conduit devant l’autorité judiciaire compétente, 
lorsqu’il y a des raisons plausibles de soupçonner qu’il a commis une infraction ou qu’il y 
a des motifs raisonnables de croire à la nécessité de l’empêcher de commettre une infrac-
tion ou de s’enfuir après l’accomplissement de celle-ci ;

d) s’il s’agit de la détention régulière d’un mineur, décidée pour son éducation surveillée ou 
de sa détention régulière, afi n de le traduire devant l’autorité compétente ;

e) s’il s’agit de la détention régulière d’une personne susceptible de propager une maladie 
contagieuse, d’un aliéné, d’un alcoolique, d’un toxicomane ou d’un vagabond ;

f) s’il s’agit de l’arrestation ou de la détention régulières d’une personne pour l’empêcher de 
pénétrer irrégulièrement dans le territoire, ou contre laquelle une procédure d’expulsion 
ou d’extradition est en cours.

2.  Toute personne arrêtée doit être informée, dans le plus court délai et dans une langue 
qu’elle comprend, des raisons de son arrestation et de toute accusation portée contre elle.

3.  Toute personne arrêtée ou détenue, dans les conditions prévues au par. 1.c du présent 
article, doit être aussitôt traduite devant un juge ou un autre magistrat habilité par la 
loi à exercer des fonctions judiciaires et a le droit d’être jugée dans un délai raisonnable, 
ou libérée pendant la procédure. La mise en liberté peut être subordonnée à une garantie 
assurant la comparution de l’intéressé à l’audience.

4.  Toute personne privée de sa liberté par arrestation ou détention a le droit d’introduire un 
recours devant un tribunal, afi n qu’il statue à bref délai sur la légalité de sa détention et 
ordonne sa libération si la détention est illégale.

5.  Toute personne victime d’une arrestation ou d’une détention dans des conditions 
 contraires aux dispositions de cet article a droit à réparation.
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En sa qualité de membre du Conseil de l’Europe, la Suisse s’est fortement engagée 

dans les processus de réforme. En 2010, profi tant de sa présidence du Conseil 

des Ministres, elle organise les 18 et 19 février, à Interlaken, une conférence mi-

nistérielle sur l’avenir de la Cour EDH. Les Etats parties à la CEDH y adoptent 

un plan d’action, qu’ils préciseront ensuite lors des conférences d’Izmir (26 et 

27 avril 2011) et de Brighton (19 et 20 avril 2012). De ce plan d’action sont issus 

deux nouveaux protocoles additionnels (n° 15 et n° 16), qui prévoient diff érentes 

mesures visant à accélérer les procédures devant la Cour EDH et à décharger 

cette dernière. 

Conseil de l’Europe et Union européenne  
Même si le Conseil de l’Europe et l’Union européenne (UE) poursuivent des objec-
tifs en partie similaires, comme le maintien de la paix en Europe, et que, depuis 
, l’UE a le même drapeau que celui adopté par le Conseil de l’Europe en 
, ces deux organisations sont totalement diff érentes.

Le Conseil de l’Europe  
est une organisation internationale indépendante ;

se compose en  de  Etats et inclut tous les pays d’Europe (hormis le Béla-
rus), dont aussi des Etats non-membres de l’UE ;

s’occupe prioritairement de la protection des droits de l’homme, de la démocratie 
et de l’état de droit en Europe ; 

ses institutions principales sont, outre la Cour EDH, le Conseil des Ministres, 
l’Assemblée parlementaire et le Secrétariat.

La Suisse est membre du Conseil de l’Europe depuis . Elle est représentée au 
sein du Comité des Ministres par le chef du DFAE, au sein de l’Assemblée parle-
mentaire par des membres des Chambres fédérales et au sein du Congrès des pou-
voirs locaux et régionaux par des membres d’exécutifs communaux et cantonaux.

L’Union européenne
est une association supranationale d’Etats souverains comptant, en ,  
Etats membres d’Europe occidentale et d’Europe centrale ;

a été fondée pour promouvoir l’unité de l’Europe et y garantir le maintien de la 
paix au moyen du développement des relations économiques ;

encourage aussi la coopération des Etats membres dans les questions politiques 
et monétaires ;

dispose du Conseil européen comme organe décisionnel central, de la Commis-
sion européenne comme organe exécutif, du Parlement européen comme organe 
législatif doté de larges droits de participation, ainsi que de sa propre institution 
judiciaire, la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE).

La Suisse ne fait pas partie de l’UE.

4  LA CEDH ET LA SUISSE

4.1. La ratifi cation de la CEDH  

Seuls les Etats membres du Conseil de l’Europe peuvent ratifi er la CEDH. Or, sitôt 

après la fondation de l’organisation, en 1949, la Suisse renonce à y adhérer. En 

eff et, les Etats d’Europe occidentale membres fondateurs du Conseil de l’Europe 

concevant ce dernier comme un instrument de lutte contre l’expansion du commu-

nisme en Europe, le Conseil fédéral craint qu’une adhésion n’aff aiblisse la neut-

ralité helvétique. La Suisse doute en outre de l’utilité de l’institution aux fi ns de la 

défense de ses propres intérêts économiques et politiques en Europe. 

La position critique de la Suisse à l’égard du Conseil de l’Europe n’évolue que vers 

la fi n des années 1950. La Suisse juge alors l’action de l’organisation européenne 

depuis sa fondation comme positive et, après la publication d’un rapport du Con-

seil fédéral sur le sujet, plus rien ne s’oppose à l’adhésion. Au terme d’un débat 

politique intérieur relativement court à l’aune des pratiques helvétiques, la Suisse 

adhère au Conseil de l’Europe le 6 mai 1963.

La question de la ratifi cation de la CEDH par la Suisse est soulevée dès le début 

du débat sur l’adhésion à l’institution européenne. Le Conseil fédéral se prononce 

toutefois contre une adhésion et une ratifi cation simultanées, pour deux raisons : à 

l’époque, les femmes suisses n’ont pas le droit de vote ni d’éligibilité et la Constitu-

tion fédérale contient encore des articles d’exception confessionnels (voir glossaire). 
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Le Conseil fédéral ne change d’avis qu’en 1966, lorsqu’un rapport du Dépar-

tement politique fédéral (DPF) – prédécesseur de l’actuel Département fédéral 

des aff aires étrangères (DFAE) – souligne les eff ets positifs qu’aurait la ratifi ca-

tion de la CEDH sur le droit suisse, considérant en particulier comme souhaitable 

le renforcement qui en résulterait pour les droits fondamentaux de toutes les per-

sonnes vivant en Suisse. 

Mais cela ne suffi  t pas. Malgré ce rapport favorable, le groupe de travail en 

 charge du dossier ne parvient pas à gagner le Conseil des Etats à la cause de la 

ratifi cation et il faudra attendre trois ans avant que la question ne réapparaisse 

dans l’agenda politique suisse. En 1971, l’octroi en votation populaire du droit 

de vote et d’éligibilité aux femmes casse un argument de poids avancé jusque-là 

contre l’adhésion à la CEDH, et lorsqu’en 1973 le peuple suisse accepte de purger 

la Constitution fédérale de ses articles d’exception confessionnels, plus rien ne 

s’oppose à la ratifi cation. La Suisse dépose son instrument de ratifi cation de la 

CEDH le 28 novembre 1974, à Paris. La Convention prend eff et dans notre pays à 

cette même date, soit 24 ans après son adoption.

4.2. Les eff ets de la ratifi cation  

En ratifi ant la CEDH, la Suisse a ajouté un nouvel élément à son système juridique. 

Comme les 46 autres Etats contractants, elle est tenue d’appliquer la Convention 

sur son propre territoire et de reconnaître la Cour EDH et ses arrêts. 

La Suisse remplit son obligation d’appliquer la CEDH sur son propre territoire en 

ceci que les garanties de la Convention sont directement applicables pour les au-

torités et les tribunaux du pays et que les particuliers peuvent les invoquer direc-

tement à tout moment. Dans la pratique, cela signifi e par exemple que tous les 

représentants de l’Etat – tels que policiers, travailleurs sociaux, fonctionnaires du 

fi sc cantonal, médecins des hôpitaux publics, juges de district, employés commu-

naux, conseillers nationaux et conseillers aux Etats ainsi que tout autre organe ou 

employé de la Confédération, des cantons ou des communes – sont tenus, dans 

l’exercice de leur fonction, de respecter, protéger et promouvoir les garanties de 

la CEDH. 

Désormais considérée comme allant de soi, l’application de la CEDH par les tri-

bunaux est particulièrement importante. Les avocats invoquent la Convention 

DROIT À 
UN PROCÈS 
ÉQUITABLE
(ART.6)
1.  Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans 

un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décide-
ra, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de 
toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. Le jugement doit être rendu publique-
ment, mais l’accès de la salle d’audience peut être interdit à la presse et au public pendant la 
totalité ou une partie du procès dans l’intérêt de la moralité, de l’ordre public ou de la sécurité 
nationale dans une société démocratique, lorsque les intérêts des mineurs ou la protection de 
la vie privée des parties au procès l’exigent, ou dans la mesure jugée strictement nécessaire 
par le tribunal, lorsque dans des circonstances spéciales la publicité serait de nature à porter 
atteinte aux intérêts de la justice.

2.  Toute personne accusée d’une infraction est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité 
ait été légalement établie.

3.  Tout accusé a droit notamment à :

a) être informé, dans le plus court délai, dans une langue qu’il comprend et d’une manière 
détaillée, de la nature et de la cause de l’accusation portée contre lui ;

b) disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense ;

c) se défendre lui-même ou avoir l’assistance d’un défenseur de son choix et, s’il n’a pas les 
moyens de rémunérer un défenseur, pouvoir être assisté gratuitement par un avocat 
d’offi  ce, lorsque les intérêts de la justice l’exigent ;

d) interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la convocation et l’interro-
gation des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge ;

e) se faire assister gratuitement d’un interprète, s’il ne comprend pas ou ne parle pas la 
langue employée à l’audience.



20 21

de façon routinière et le Tribunal fédéral – la plus haute juridiction du pays – 

s’emploie en permanence à en concilier les contenus avec ceux de la Constitution 

fédérale. Ses arrêts se réfèrent donc très souvent à la CEDH. La majeure partie des 

recours fondés sur les garanties de la Convention sont tranchés de manière défi ni-

tive par les tribunaux suisses, en particulier par le Tribunal fédéral. Les garanties 

de la CEDH sont donc devenues une composante fi xe de la pratique juridique dans 

notre pays.

4.3. Les arrêts de la Cour EDH comme moteur de l’évolution 

du droit en Suisse

Le 15 mai 2013, dans sa réponse à une interpellation parlementaire, le Conseil 

fédéral se déclare « convaincu que la Convention et la jurisprudence [...] de la 

Cour [...] ont renforcé l’état de droit ainsi que la protection des droits individuels 

et des libertés fondamentales des justiciables en Suisse ».

Cette affi  rmation peut être diversement étayée. La CEDH a non seulement permis 

de rétablir des individus dans leurs droits, mais a aussi entraîné des changements 

positifs dans le système juridique suisse. Compte tenu de la CEDH ainsi que des 

arrêts du Tribunal fédéral et de la Cour EDH fondés sur elle, des autorités fédé-

rales, cantonales et communales ont adapté leurs pratiques, des juges modifi é la 

jurisprudence et le législateur fédéral, ainsi que les parlements cantonaux, pro-

mulgué de nouvelles lois. 

C’est ainsi qu’à la suite d’arrêts de la Cour EDH et du Tribunal fédéral concernant 

le droit à un procès équitable (art. 6 CEDH), les droits procéduraux de l’accusé 

dans les aff aires pénales ont été renforcés de diverses manières. Plusieurs can-

tons dont les codes de procédure pénale dataient encore en partie du XIXe siècle 

ont alors dû les moderniser selon des critères uniformes. Cette harmonisation 

opérée sous l’infl uence de la CEDH a ensuite grandement facilité l’adoption, en 

2007, d’un code de procédure pénale suisse unifi é, axé sur les droits de l’homme.

Les arrêts de la Cour EDH ont également des eff ets dans d’autres domaines du 

droit. L’arrêt « Amiante » (2014), par exemple, concerne le cas de Monsieur Moor, 

un mécanicien suisse qui avait travaillé de 1965 à 1978 dans une fabrique de ma-

chines où il était en contact avec de l’amiante. En 2004, on lui diagnostiqua une 

forme de cancer probablement due à son exposition à ce matériau. Il ouvrit alors 

PAS DE 
PEINE 
SANS LOI
(ART.7)

1.  Nul ne peut être condamné pour une action ou une omission qui, au moment où elle a 
été commise, ne constituait pas une infraction d’après le droit national ou international. 
De même il n’est infl igé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment 
où l’infraction a été commise.

2.  Le présent article ne portera pas atteinte au jugement et à la punition d’une personne 
 coupable d’une action ou d’une omission qui, au moment où elle a été commise, était 
 criminelle d’après les principes généraux de droit reconnus par les nations civilisées.
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une action en dommages-intérêts contre son ex-employeur, mais décéda avant la 

fi n du procès. Sa veuve fi t alors à son tour valoir des prétentions en dommages-

intérêts, mais le Tribunal fédéral considéra qu’il ressortait clairement de la loi 

que de telles prétentions étaient soumises à un délai de prescription de dix ans, 

courant à partir de la date de l’événement dommageable. Selon cette règle, Mon-

sieur Moor aurait donc dû faire valoir ses prétentions au plus tard en 1988, soit 

seize ans avant le début de sa maladie. Cette situation juridique lui paraissant ab-

surde, Madame Moor saisit la Cour EDH. Les juges de Strasbourg conclurent alors 

que si les suites tardives d’un événement dommageable, qui n’apparaî traient ré-

gulièrement qu’après l’expiration du délai ordinaire de prescription, ne  pouvaient 

plus être portées devant un tribunal, il y avait violation du droit à un procès équi-

table. Cet arrêt a donc amené le Conseil fédéral à proposer au Parlement de pro-

longer à 30 ans le délai de prescription applicable dans ce type d’aff aires.

Outre des questions de 

procédure, les aff aires 

suisses portées devant la 

Cour EDH concernent sou-

vent le droit au respect de 

la vie privée et familiale 

(art. 8 CEDH). Plusieurs 

cas ont d’ailleurs récem-

ment provoqué une vive 

controverse en Suisse. 

Il s’agit en l’occurrence 

d’arrêts concluant qu’un 

étranger criminel ne de-

vrait pas être expulsé de 

Suisse, notamment parce 

qu’il en résulterait une 

séparation familiale et 

que, compte tenu du peu 

de gravité de l’infraction 

ou du bon comportement 

de son auteur après avoir purgé sa peine, l’intérêt de ses enfants à rester en con-

tact avec lui devrait primer l’intérêt public que présenterait son renvoi du pays. 

En 2010, dans une aff aire d’enlèvement d’enfant, la Grande Chambre de la Cour 

EDH (instance de recours interne de la Cour EDH) considéra – pour la première 

Droits dans une procédure pénale ()
Pourquoi dois-je payer des frais de procédure pénale alors que je n’ai pas été 
condamné ? Cette question a occupé la Cour EDH dans l’aff aire Minelli contre 
la Suisse, en . Une action judiciaire pénale pour atteinte à l’honneur 
engagée contre Monsieur Minelli avait été close pour cause de prescription. 
Toutefois, arguant que l’intéressé aurait pu être condamné si le procès avait 
pu se tenir, le tribunal mit une partie des frais judiciaires à sa charge. La Cour 
EDH déclara la requête de Monsieur Minelli recevable et jugea que la décision 
du tribunal violait la présomption d’innocence (art.  CEDH), qui vaut jus-
qu’à ce qu’une condamnation soit entrée en force. Depuis lors, en procédure 
pénale suisse, il n’est possible de mettre des frais judiciaires à la charge d’une 
personne que si elle a été eff ectivement condamnée.

Droits dans une procédure pénale ()
Qu’en est-il si je peux être sanctionnée pour une infraction que je n’ai pas com-
mise et qu’aucun tribunal n’est habilité à vérifi er si j’étais bien sur les lieux de 
l’infraction ? Cette question, Marlène Belilos, alors étudiante, l’a soumise à la 
Cour EDH après qu’elle eut été condamnée, en , au paiement d’une amende 
pour avoir participé à une manifestation non autorisée en faveur d’un centre 
autonome pour les jeunes, à Lausanne. Bien qu’un témoin eut déclaré qu’au mo-
ment des faits elle était avec lui dans un café lausannois et ne participait donc pas 
à la manifestation, l’amende fut confi rmée par l’autorité de police compétente. 
Saisi d’un recours, le Tribunal fédéral fi t savoir à Madame Belilos qu’il n’avait 
pas la compétence de vérifi er si la police lausannoise avait correctement établi les 
faits. Bien que la plaignante niait avoir participé à la manifestation, il n’était pas 
habilité à réexaminer cette question. Ce n’est donc qu’au niveau de la Cour EDH 
que la requête de Madame Belilos fi nit par aboutir, en . La Cour se référa au 
droit de l’inculpé, en procédure pénale, d’être jugé par un tribunal indépendant 
(art.  CEDH), déclarant en outre que la procédure du Tribunal fédéral ne satis-
faisait pas aux exigences de la CEDH, selon lesquelles le tribunal doit être habilité 
à réexaminer également les faits de la cause. Madame Belilos n’eut fi nalement pas 
à payer son amende. 
Cet arrêt de la Cour EDH est à l’origine de plusieurs modifi cations législatives, 
selon lesquelles, en procédure pénale, toute personne condamnée n’acceptant pas 
une peine peut sans exception soumettre son cas à un tribunal. Cette évolution 
du droit trouva son aboutissement dans l’adoption d’un article sur la garantie de 
l’accès au juge dans la Constitution fédérale (art. a: « Toute personne a droit à 
ce que sa cause soit jugée par une autorité judiciaire. »).

VIOLATION DE LA CEDH DANS SEULEMENT 
, % DES CAS
Sur les quelque   arrêts rendus par la juridiction strasbour-
geoise de  à fi n , seuls  – soit moins de  % – con-
cernaient la Suisse.

De  à , la Cour EDH a rendu  arrêts statuant défi niti-
vement sur des requêtes introduites contre la Suisse et n’a constaté 
de violation de la CEDH que dans  cas. En , le droit à un 
procès équitable (art.  CEDH) et le droit au respect de la vie privée 
et familiale (art.  CEDH) étaient invoqués le plus souvent. A la 
fi n du premier semestre , le nombre d’arrêts défi nitifs rendus 
dans des aff aires concernant la Suisse était de , dont  consta-
tant une violation de la CEDH.

Ces chiff res sont à apprécier dans le contexte global des requêtes 
introduites contre la Suisse. De  à , la Cour EDH a enre-
gistré le dépôt de  requêtes au total contre la Suisse, dont  
seulement – soit à peine , % – ont débouché sur le constat d’une 
violation de la CEDH. La Suisse fi gure ainsi parmi les très bons 
élèves en comparaison internationale.

Seule une faible part des requêtes introduites contre la Suisse sont 
eff ectivement traitées par la Cour EDH sur le fond. Plus de  % 
sont en eff et déclarées irrecevables après un examen sommaire, 
la plupart du fait qu’il n’y a manifestement pas de violation de la 
CEDH.
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DROIT AU 
RESPECT 
DE LA VIE 
PRIVÉE ET 
FAMILIALE
(ART.8)

1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 
correspondance.

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour 
autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans 
une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au 
bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions 
pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés 
d’autrui.

fois dans son histoire – que les droits de l’enfant pesaient davantage que tous 

les autres éléments jouant un rôle dans le cas d’espèce. Madame Neulinger était 

mariée en Israël. Son mari étant devenu un fanatique religieux imposant à sa fa-

mille un mode de vie ultra-orthodoxe, elle divorça et partit en Suisse avec son fi ls, 

bien que son ex-conjoint avait un droit de visite et qu’un tribunal avait ordonné 

que l’enfant ne devait pas quitter Israël. Elle fut alors recherchée par Interpol, qui 

la retrouva à Lausanne. Saisis de l’aff aire, le Tribunal de district puis le Tribunal 

cantonal vaudois accordèrent le droit de garde de l’enfant à sa mère. En 2007, le 

Tribunal fédéral statua au contraire en défaveur de la mère et ordonna le retour 

de l’enfant dans son pays d’origine. Devant la Cour EDH, les avocats de Madame 

Neulinger perdirent en procédure ordinaire. En dernier recours, ils saisirent l’ul-

time instance possible, à savoir la Grande Chambre de la Cour EDH, qui conclut 

quant à elle que l’enfant devait rester sous la garde de sa mère. En eff et, vu les 

années qu’il avait passées avec sa mère ainsi que le comportement de son père, 

une séparation d’avec sa mère aurait été gravement préjudiciable à son bien-être. 

Dans un arrêt « Paternité », la Cour EDH, en relation avec le droit du requérant 

au respect de la vie privée (art. 8 CEDH), a renversé la décision des autorités 

judiciaires suisses qui avaient refusé à un enfant adopté la réalisation d’un test 

ADN sur la dépouille mortelle de son père présumé. Grâce à cet arrêt, l’intéressé 

a pu établir qui était son père biologique, cessant ainsi de vivre dans l’incertitude 

quant à son ascendance paternelle. 

Il faut signaler enfi n un arrêt de la Cour EDH de 1994, qui a eu une incidence sur 

la révision des dispositions régissant le nom de famille dans le code civil suisse : 

cet arrêt est à l’origine du droit qu’ont aujourd’hui les couples mariés de choisir 

leur nom de famille. 

25
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5  L’IMPORTANCE INTERNATIONALE DE LA CEDH

La CEDH a été conçue comme un instrument de protection des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales en Europe. Son importance va toutefois bien 

au-delà de ce seul but : elle est aussi un instrument essentiel de consolidation de 

la paix, de la démocratie et de l’état de droit. Les eff ets de la CEDH dans ces 

 domaines sont multiples. 

5.1. Interdiction de la peine de mort

L’interdiction de la peine de mort dans toute l’Europe est l’un des plus grand ac-

quis de la CEDH. Jusque dans les années 1990, la peine capitale était encore 

légale dans de nombreux pays européens, même si ceux qui l’appliquaient eff ec-

tivement étaient rares. Au sein du Conseil de l’Europe, la discussion visant son 

abolition défi nitive s’ouvrit au début des années 1980 et déboucha, en 1983, sur 

la conclusion du protocole additionnel n° 6 à la CEDH, qui abolit la peine de mort 

en temps de paix (mais non en temps de guerre). Ce protocole fut ratifi é – avant 

l’eff ondrement de l’Union soviétique – par la plupart des Etats d’Europe occiden-

tale qui formaient alors le Conseil de l’Europe. 

Toutefois, suite à l’adhésion des pays d’Europe de l’Est au lendemain de la chute 

du mur de Berlin, l’organisation compta de nouveau en son sein de nombreux 

pays où la peine de mort était légale et, qui plus est, pratiquée. On se fi xa alors 

LIBERTÉ DE 
PENSÉE, DE 
CONSCIENCE 
ET DE 
RELIGION
(ART.9)

1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion; ce droit 
 implique la liberté de changer de religion ou de conviction, ainsi que la liberté de 
 manifester sa religion ou sa conviction individuellement ou collectivement, en public 
ou en privé, par le culte, l’enseignement, les pratiques et l’accomplissement des rites.

2. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l’objet d’autres 
restrictions que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans 
une société démocratique, à la sécurité publique, à la protection de l’ordre, de la santé ou 
de la morale publiques, ou à la protection des droits et libertés d’autrui.
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pour objectif non seulement d’abolir la peine capitale dans les nouveaux Etats 

membres, mais encore de l’interdire en temps de guerre également. On y parvint 

en 2002, avec la conclusion du protocole additionnel n° 13 à la CEDH, qui inter-

dit la peine de mort en toutes circonstances. Aujourd’hui, hormis l’Azerbaïdjan, 

l’Arménie et la Russie, les Etats membres du Conseil de l’Europe ont tous ratifi é ce 

protocole additionnel. On est ainsi parvenu, à la faveur de la CEDH, à entièrement 

abolir la peine de mort en Europe, puisque même les trois pays n’ayant pas ratifi é 

le protocole additionnel n° 13 ne l’appliquent plus. Dans le même temps, la société 

européenne a clairement exprimé que le respect de la vie humaine fait partie de 

ses valeurs fondamentales.

5.2. La CEDH, un outil de dépassement de la dictature et du 

totalitarisme  

La CEDH a aussi toujours été, depuis sa conclusion, un instrument permettant 

d’accompagner les pays qui renonçaient à la dictature et au totalitarisme sur le 

chemin de la démocratie et de l’état de droit et favorisant leur intégration dans la 

communauté des Etats européens, avec leurs valeurs fondamentales. C’est ainsi 

que l’Espagne et le Portugal ont connu des régimes dictatoriaux respectivement 

jusqu’en 1977 et en 1976 et n’étaient de ce fait pas membres du Conseil de 

l’Europe, ni, à plus forte raison, parties à la CEDH. Après la fi n de la dictature, 

ces deux Etats purent adhérer à l’organisation et ratifi er la Convention, qui leur 

a permis de passer rapidement de leur législation totalitaire à une constitution 

démocratique, garante du respect des droits de l’homme.

Le plus grand défi  auquel la CEDH a dû faire face s’est présenté en 1989, avec 

l’eff ondrement de l’Union soviétique et l’adhésion des pays d’Europe de l’Est à la 

fois au Conseil de l’Europe et à la Convention. Après que le rideau de fer eut divisé 

l’Europe pendant quatre décennies, cette entrée des anciens Etats communistes 

au Conseil de l’Europe, doublée de la ratifi cation de la CEDH, était un signal clair 

de reconnaissance des principes de la démocratie et de l’état de droit. Leur mise 

en œuvre ne s’avéra toutefois pas toujours facile. Les prescriptions de la CEDH et 

l’abondante jurisprudence de la Cour EDH contribuèrent alors beaucoup – et con-

tribuent toujours – à améliorer la situation des droits de l’homme dans ces pays. 

LIBERTÉ 
D’EXPRESSION
(ART.10)

1.  Toute personne a droit à la liberté d’expression. Ce droit comprend la liberté d’opinion et 
la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu’il puisse 
y avoir ingérence d’autorités publiques et sans considération de frontière. Le présent 
article n’empêche pas les Etats de soumettre les entreprises de radiodiff usion, de cinéma 
ou de télévision à un régime d’autorisations.

2.  L’exercice de ces libertés comportant des devoirs et des responsabilités peut être soumis 
à certaines formalités, conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi, qui cons-
tituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité nationale, 
à l’intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l’ordre et à la prévention 
du crime, à la protection de la santé ou de la morale, à la protection de la réputation ou 
des droits d’autrui, pour empêcher la divulgation d’informations confi dentielles ou pour 
garantir l’autorité et l’impartialité du pouvoir judiciaire.



30 31

6  LES DÉFIS ACTUELS  

Malgré ou peut-être à cause du fait qu’elle est devenue un instrument contrai-

gnant effi  cace de protection des droits de l’homme dans les Etats membres du 

Conseil de l’Europe, la CEDH est aujourd’hui de plus en plus critiquée. 

6.1. La CEDH et la critique

En Suisse, la CEDH est pleinement intégrée au droit en vigueur. En cas de violation 

par l’Etat de droits garantis dans la CEDH, le droit de requête individuelle permet 

au justiciable d’ouvrir une action devant les tribunaux nationaux, puis de saisir 

la Cour EDH en dernière instance. Les arrêts de cette dernière ayant force obliga-

toire, la Suisse est ensuite tenue de les exécuter. 

Or, c’est précisément cette obligation qui, depuis quelques années, aiguise la cri-

tique à l’égard de la CEDH et des arrêts de la Cour EDH, cela non seulement en 

Suisse, mais encore dans d’autres Etats membres du Conseil de l’Europe. 

6.2. La crainte des « juges étrangers »    

Alors que la plupart des arrêts de la Cour strasbourgeoise n’ont guère d’écho dans 

le grand public, il en est de temps à autre qui soulèvent de violentes critiques 

dans notre pays. On entend alors des voix qui fustigent les « juges étrangers » de 

Strasbourg, leur reprochant de violer notre souveraineté. 

Il ne faut toutefois pas oublier qu’au fi l du temps la CEDH s’est solidement in-

tégrée au paysage juridique suisse, marquant de son empreinte la jurisprudence 

de nos tribunaux. A cet égard, il apparaît que les arrêts de la Cour EDH entraînant 

des révisions des législations fédérales et cantonales ou obligeant les tribunaux 

à modifi er leurs pratiques commencent toujours par être vivement critiqués. Or, 

nombre de ces arrêts – transposés dans notre droit par l’adoption de lois sujettes 

à référendum – se sont par la suite révélés être des solutions convaincantes, qui 

font désormais partie des acquis incontestés de notre état de droit. L’aff aire Be-

lilos évoquée plus haut (voir ch. 4.3) en est un bon exemple : en 1988, le Conseil 

LIBERTÉ DE 
RÉUNION ET 
D’ASSOCIA-
TION
(ART.11)

1.  Toute personne a droit à la liberté de réunion pacifi que et à la liberté d’association, y 
compris le droit de fonder avec d’autres des syndicats et de s’affi  lier à des syndicats pour 
la défense de ses intérêts.

2.  L’exercice de ces droits ne peut faire l’objet d’autres restrictions que celles qui, prévues 
par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécu-
rité nationale, à la sûreté publique, à la défense de l’ordre et à la prévention du crime, à 
la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. 
Le présent article n’interdit pas que des restrictions légitimes soient imposées à l’exercice 
de ces droits par les membres des forces armées, de la police ou de l’administration de 
l’Etat.
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des Etats rejeta de justesse une proposition de dénonciation de la CEDH déposée 

en réaction à cet arrêt de la Cour EDH. Aujourd’hui, le principe selon lequel l’accès 

à un examen judiciaire complet doit être garanti dans toute cause est incontesté 

et même inscrit dans la Constitution fédérale (art. 29a). 

Les critiques adressées à la CEDH ne sont donc pas un phénomène nouveau, ce 

qui ne doit pas empêcher de les prendre au sérieux. Des voix exprimant la crainte 

des juges étrangers se sont fait entendre au Parlement dès l’ouverture du débat 

sur la ratifi cation de la CEDH. C’est oublier toutefois non seulement que la Suisse 

– comme chaque Etat membre du Conseil de l’Europe – dispose d’un juge  siégeant 

à la Cour strasbourgeoise, mais encore qu’elle a ratifi é la CEDH librement, ac-

ceptant ainsi de son plein gré la Cour EDH, qui n’a été constituée en juridiction 

permanente qu’en 1998, par l’adoption du protocole additionnel n° 11 à la CEDH. 

DROIT AU 
MARIAGE 
(ART.12)

A partir de l’âge nubile, l’homme et la femme ont le droit de se marier et de fonder une famille 
selon les lois nationales régissant l’exercice de ce droit.
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6.3. Droits de l’homme et démocratie

Le débat sur les juges étrangers s’est intensifi é en relation avec plusieurs initi-

atives populaires de nature à remettre en question la CEDH, ou pour le moins 

problématiques du point de vue des droits de l’homme (p. ex. initiatives sur l’in-

ternement à vie, sur les minarets et sur le renvoi). De par l’acceptation de ces 

initiatives, la Suisse est plongée dans un véritable dilemme : selon la manière 

dont elles seront mises en œuvre au niveau législatif et appliquées dans des cas 

d’espèce, les dispositions ainsi inscrites dans la Constitution fédérale pourraient 

être incompatibles avec la CEDH et déboucher, dans des cas concrets, sur des 

condamnations de la Cour EDH. 

On ne s’étonnera donc pas que la CEDH et son mécanisme de contrôle se retrou-

vent aujourd’hui au cœur d’un intense débat politique, certains exigeant même 

que la Convention soit dénoncée. Or, dénoncer la CEDH serait certes juridique-

ment possible, mais politiquement très délicat, car cela impliquerait que la Suisse 

quitte le Conseil de l’Europe, alors même qu’elle a depuis longtemps reconnu com-

me siennes les valeurs fondamentales que celui-ci défend en matière de droits de 

l’homme et de démocratie. La crédibilité politique de la Suisse en sortirait gra-

vement atteinte, de même que son engagement en faveur des droits de l’homme. 

Le Conseil fédéral et le Parlement doivent donc relever un défi  des plus ardus : 

trouver la voie qui permettra d’éviter toute contradiction entre le droit constitu-

tionnel suisse et les droits de l’homme.

La possibilité de saisir une instance judiciaire neutre pour faire valoir ses droits 

fondamentaux est une caractéristique essentielle de toute démocratie digne de ce 

nom. En Suisse, la CEDH habilite toute personne estimant qu’une autorité a violé 

ses droits à agir d’abord devant les juridictions nationales, puis, si  nécessaire, 

devant la Cour EDH. La CEDH est donc un élément fondamental du bon fonc-

tionnement et de la légitimité de la Suisse en tant qu’Etat démocratique et Etat de 

droit, deux valeurs pour lesquelles elle est reconnue et souvent citée en exemple 

dans le monde entier.

DROIT À UN 
RECOURS 
EFFECTIF 
(ART.13)

Toute personne dont les droits et libertés reconnus dans la présente Convention ont été 
violés, a droit à l’octroi d’un recours eff ectif devant une instance nationale, alors même que 
la viola tion aurait été commise par des personnes agissant dans l’exercice de leurs fonctions 
offi  cielles.
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6.4. Les défi s à relever par la Cour EDH

La Cour EDH est elle aussi appelée à relever de diffi  ciles défi s, comme l’ont recon-

nu les Etats membres du Conseil de l’Europe. 

Abstraction faite des mesures qui ont été adoptées pour réduire le nombre de re-

quêtes à traiter (voir ch. 3.2.), sont particulièrement importantes les dispositions 

qu’il s’agit de prendre aujourd’hui – à la suite de l’adoption du protocole additi-

onnel n° 15 (non encore en vigueur en 2014) – pour désamorcer le confl it larvé 

entre la jurisprudence strasbourgeoise et la souveraineté des Etats. Le protocole 

établit clairement que les Etats jouissent d’une certaine marge d’appréciation en 

matière de droits de l’homme et que la Cour EDH, conformément au principe de 

subsidiarité, ne doit intervenir en constatation d’une violation de la Convention 

que si les juridictions nationales dépassent cette marge. 

Cette obligation de retenue judiciaire dans des questions qu’il vaut mieux ré-

soudre à la faveur du processus démocratique permettra de résorber les tensions 

opposant actuellement la Cour EDH et les Etats, sans pour autant que les juges 

de Strasbourg ne doivent renoncer à leur mission consistant à veiller à ce que les 

normes de la CEDH soient observées dans toute l’Europe.

INTER-
DICTION 
DE DISCRI-
MINATION 
(ART.14)

La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente Convention doit être assurée, 
sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la reli-
gion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l’origine nationale ou sociale, l’appar-
tenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation.
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7  CONCLUSION

Protégeant d’abord les droits de l’homme au sens traditionnel du terme, mais 

aussi, grâce à la possibilité d’introduire des requêtes individuelles, les droits fon-

damentaux de l’individu, la CEDH est garante d’un « standard minimal » européen 

dans ces deux domaines. Les normes en vigueur ne sont pas simplement couchées 

sur le papier, mais eff ectivement appliquées, grâce à la Cour EDH et à ses arrêts 

ayant force obligatoire. C’est donc à juste titre que la Cour de Strasbourg est sou-

vent qualifi ée de conscience juridique de l’Europe. L’histoire du continent nous 

enseigne au demeurant combien une telle institution est importante, eu égard en 

particulier aux défi s de notre époque en matière de droits de l’homme. 

La reconnaissance de la dignité de l’être humain et des libertés indispensables à 

son épanouissement, telles que défi nies dans la CEDH et appliquées par la Cour 

EDH dans la pratique, concorde avec les valeurs et les principes qui fondent de-

puis toujours la tradition constitutionnelle de la Suisse. Caractéristiques de nos 

sociétés modernes, cette dignité et ces libertés sont indispensables à la coexisten-

ce pacifi que d’individus aux projets de vie les plus divers. La CEDH fi xe aux Etats 

membres du Conseil de l’Europe des limites garantes de la protection de tout indi-

vidu : de l’enseignante licenciée à la mère luttant pour la garde de son enfant, en 

passant par l’ouvrier victime d’une maladie professionnelle.

8  ANNEXES

8.1. Glossaire / Défi nitions

Articles d’exception confessionnels 
Jusqu’en , l’art.  de la Constitution fédérale disposait que « toute ac-
tion dans l’Eglise et dans l’Ecole » était interdite aux membres de l’ordre des 
Jésuites et l’art.  qu’il était interdit de « fonder de nouveaux couvents ou 
ordres religieux et de rétablir ceux qui ont été supprimés ». Ces deux articles 
contrevenaient à la liberté de religion reconnue dans la CEDH, jusqu’à ce 
qu’ils soient abrogés sans être remplacés en .

Assemblée fédérale L’Assemblée fédérale se compose du Conseil national et du Conseil des Etats. 
Lorsqu’ils siègent ensemble les deux conseils constituent les Chambres 
réunies ou Parlement suisse. 

Charte des droits fondamentaux  
La Charte des droits fondamentaux est un texte sur les droits de l’homme 
et les libertés fondamentales adopté par l’Union européenne (UE) en .

Commission européenne des droits de l’homme 
Créée en , la Commission européenne des droits de l’homme (Commis-
sion EDH) était chargée de surveiller l’application et le respect de la CEDH, à 
la faveur de deux procédures : dans les aff aires interétatiques, elle examinait 
la recevabilité des requêtes des Etats membres du Conseil de l’Europe et, 
le cas échéant, les transmettait à la Cour EDH. Cette procédure de requête 
interétatique était obligatoire et contraignante dans tous les Etats membres. 
La seconde procédure, soit la procédure de requête individuelle, ne valait que 
dans les Etats qui avaient reconnu la compétence de la Commission (depuis 
 et la ratifi cation du protocole additionnel n°  à la CEDH, cette procé-
dure est obligatoire dans tous les Etats membres).

 En raison de la forte augmentation du nombre de requêtes, le système de la 
Commission EDH a été réformé lors de l’adoption du protocole additionnel 
n° , avec notamment l’élévation de la Cour EDH au rang de juridiction 
permanente. Dans le même temps, la Commission EDH fut abolie, du fait 
que toutes ses tâches étaient reprises par la Cour EDH elle-même.

Conseil de l’Europe Le Conseil de l’Europe est une organisation internationale intergouverne-
mentale dont les objectifs principaux sont la défense et la promotion des 
droits de l’homme, de l’état de droit et de la démocratie pluraliste. Il com-
prend actuellement  Etats membres. Le Conseil de l’Europe ne doit pas 
être confondu avec l’Union européenne (UE). Les deux organisations sont 
en eff et bien distinctes, même si les actuels  Etats membres de l’UE font 
tous partie du Conseil de l’Europe.

Conseil des Etats Représentant les cantons, le Conseil des Etats compte  sièges, répartis à 
raison de deux sièges pour chacun des  cantons et d’un siège pour chacun 
des demi-cantons (Obwald, Nidwald, Bâle-Ville, Bâle-Campagne, Appenzell 
Rhodes-Extérieures et Appenzell Rhodes-Intérieures). Il s’ensuit qu’un can-
ton comme Uri, qui a moins de   habitants, dispose de la même repré-
sentation – deux sièges – que par exemple le canton de Zurich, qui compte 
plus d’un million d’habitants.
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Conseil national Le Conseil national se compose de  députés et représente le peuple suis-
se. La population suisse s’élevant à , millions de personnes, on y compte 
un siège par tranche de   habitants (population totale divisée par ). 
Chaque canton constitue une circonscription électorale qui élit au moins un 
député, même si sa population est inférieure à   habitants.

Convention Une convention est un traité international conclu formellement ou par con-
sentement tacite entre deux Etats ou plus ou entre d’autres sujets de droit 
international public (en particulier des organisations internationales). Sou-
mise au droit international public, elle exprime une volonté commune des 
parties, qui s’engagent à avoir un comportement déterminé (action, absten-
tion, permission). 

Cour de justice de l’Union européenne  
La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), dont le siège est à Luxem-
bourg, est chargée de veiller au respect du droit de l’UE. La CJUE et la Cour 
EDH sont souvent confondues, même si la première n’a aucune compétence  
vis-à-vis de la CEDH ou de la Suisse.

Cour européenne des droits de l’homme 
La Cour européenne des droits de l’homme (Cour EDH) est une juridiction 
qui statue sur les violations de la CEDH. Ses arrêts sont juridiquement con-
traignants pour les Etats parties à la Convention. Les  juges de la Cour 
EDH proviennent des Etats membres du Conseil de l’Europe, à raison d’un 
juge par Etat. Ils siègent à Strasbourg, où se trouvent également les autres 
institutions du Conseil de l’Europe.

Cour internationale de Justice 
La Cour internationale de Justice (CIJ) est une juridiction de l’Organisation 
des Nations-Unies (ONU) ayant son siège à La Haye. Elle est compétente 
en matière de litiges interétatiques relevant du droit international public.

Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH) 
 La Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH) est une résolu-

tion adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies en  et visant 
à développer le respect des droits de l’homme au niveau international. Elle 
constitue le fondement de la protection des droits de l’homme à l’échelle 
mondiale.

Démocratie directe La démocratie directe est garante de la participation politique directe des 
citoyens suisses à tous les niveaux de l’Etat (Confédération, cantons et com-
munes) lors d’élections ou de votations.

Droits de l’homme Les droits de l’homme sont les revendications de personnes contre l’Etat ou 
contre des organes semblables à l’Etat qui, fondées en droit et garanties par 
le droit international, sont au service de la protection des aspects fondamen-
taux de la personne humaine et de sa dignité, en temps de paix comme en 
temps de guerre. 

Initiative populaire L’initiative populaire permet aux citoyens ayant le droit de vote de deman-
der qu’une modifi cation de la Constitution fédérale proposée par eux fasse 
l’objet d’une votation populaire. Pour aboutir, l’initiative doit recueillir les 
signatures de   citoyens actifs dans un délai de  mois. 

Initiative sur le renvoi L’initiative populaire « Pour le renvoi des étrangers criminels » a été acceptée 
en . Elle exige le renvoi automatique des criminels qui n’ont pas la na-
tionalité suisse et ont été condamnés notamment pour actes de violence 
graves, trafi c de drogue, eff raction ou abus de l’aide sociale. L’initiative est 
en partie incompatible avec la CEDH (principalement avec l’art.  « Droit au 
respect de la vie privée et familiale »). On ne sait pas encore précisément en 
 si et, le cas échéant, comment l’initiative sera mise en œuvre.

Initiative sur les minarets L’initiative sur les minarets a été acceptée en . Elle interdit la construc-
tion de minarets en Suisse. 

Initiative sur l’internement à vie 
L’initiative populaire « Internement à vie pour les délinquants sexuels ou 
violents jugés très dangereux et non amendables » a été acceptée par le peu-
ple suisse en . Elle n’autorise le réexamen d’une mesure d’internement 
que si de nouvelles connaissances scientifi ques permettent d’établir que le 
délinquant peut être amendé de manière à ne plus présenter de risque pour 
la sécurité publique. Cette disposition contrevient à l’art.  CEDH. 

Interpellation parlementaire 
Une interpellation parlementaire charge le Conseil fédéral d’informer le Par-
lement sur une aff aire de politique intérieure ou extérieure concernant la 
Confédération. Il peut être demandé que la réponse du Conseil fédéral fasse 
l’objet d’un débat.

Juge suisse auprès de la Cour EDH  
Chaque Etat membre du Conseil de l’Europe délègue un juge auprès de la 
Cour EDH. Y ont représenté la Suisse à ce jour les juges suivants : 

 Antoine FAVRE (–),
 Denise BINDSCHEDLER-ROBERT (–),
 Luzius WILDHABER (–, premier président de la Cour EDH deve-

nue juridiction permanente),
 Giorgio MALINVERNI (–), 
 Helen KELLER (depuis ). 

Organisations des Nations Unies (ONU) 
L’Organisation des Nations Unies (ONU) est une organisation internatio-
nale intergouvernementale qui compte actuellement  Etats membres, 
soit pratiquement tous les Etats du monde. Elle constitue, avec ses nom-
breux programmes, commissions et institutions, une enceinte à vocation 
universelle, où les Etats peuvent aborder toute question revêtant un intérêt 
international. L’ONU œuvre en faveur de la promotion de la paix et de la 
sécurité, de la défense des droits de l’homme, de la réduction des disparités 
sociales et de la protection du milieu naturel. Elle fournit également de l’aide 
humanitaire.

Principe de subsidiarité Le principe de subsidiarité est un élément fondamental de la CEDH. La sub-
sidiarité consiste dans le fait que la protection des droits de l’homme est une 
obligation primaire incombant aux Etats et qu’elle doit par conséquent être 
assurée prioritairement au niveau national. La Cour EDH exerce cependant 
une fonction de surveillance, qui lui permet, dans une perspective de perti-
nence et d’effi  cacité de la protection des droits fondamentaux, d’imposer ses 
standards aux Etats. Le principe de subsidiarité vise un juste équilibre entre 
la protection des droits fondamentaux au niveau national et international. 

Procédure de requête individuelle 
Le droit d’introduire une requête individuelle est la pierre angulaire du sys-
tème européen des droits de l’homme : après avoir épuisé les voies de droit 
nationales, toute personne alléguant être victime d’une violation de garan-
ties de la CEDH par un Etat contractant a le droit de saisir la Cour EDH 
par l’introduction d’une requête. A la diff érence des décisions prises dans le 
cadre du système des conventions de l’ONU relatives aux droits de l’homme, 
qui prévoit une procédure de contrôle analogue, les arrêts de la Cour EDH 
ont force obligatoire. 
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Protocole additionnel Un protocole additionnel à la CEDH est un texte qui ajoute un ou plusieurs 
droits au texte initial de la Convention ou en modifi e certaines dispositions. 
Les protocoles ajoutant des droits à la Convention ne sont contraignants 
que pour les Etats les ayant signés et ratifi és.

Ratifi cation La ratifi cation est l’acte contraignant au regard du droit international public 
par lequel une partie déclare formellement être liée par un traité.

Universalité des droits de l’homme 
Les droits de l’homme s’appliquent sans distinction à tous les êtres hu-
mains, un principe que nul ou presque ne conteste aujourd’hui. On observe 
néanmoins au niveau international des tendances à mettre en avant des 
diff érences culturelles ou de nature similaire pour relativiser l’universalité 
des droits de l’homme. Certaines garanties (p. ex. l’égalité entre femmes et 
hommes, la liberté d’expression ou la participation démocratique) sont ainsi 
remises en question. 

8.2. Informations complémentaires

Documents du Conseil de l’Europe et de la Cour EDH (sélection) 

– Cour européenne des droits de l’homme (éd.). La CEDH en 50 questions, 2012.

– Cour européenne des droits de l’homme (éd.). Questions & Réponses.

D’autres informations, documents et vidéos sur la CEDH et la Cour EDH sont dis-

ponibles en ligne à l’adresse www.echr.coe.int
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– Häfl iger, A. : Die Europäische Menschenrechtskonvention und die Schweiz. 
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– Centre suisse de compétence pour les droits humains (CSDH) (éd.) : Schwei-

zer Recht bricht Völkerrecht? Szenarien eines Konfl iktes mit dem Europarat 

im Falle eines beanspruchten Vorranges des Landesrechts vor der EMRK. 

Berne 2014.

– Site web de la Cour EDH : 

 www.echr.coe.int

– Portail et moteur de recherche de la jurisprudence de la Cour EDH : 

 hudoc.echr.coe.int 

– Groupe de travail « dialogue CEDH » : 

 www.humanrights.ch/fr/droits-humains-suisse/acteurs/plateforme-ong/

dialogue-cedh

– L’Offi  ce fédéral de la justice (OFJ) et la CEDH : 

 www.bj.admin.ch/bj/fr/home/staat/menschenrechte/emrk.html

– Le Département fédéral des aff aires étrangères (DFAE) et la CEDH : 

 www.eda.admin.ch/eda/fr/home/topics/intorg/euroc/coeuhr.html 

– L’association suisse de défense des droits de l’homme humanrights.ch et la 

CEDH : 

 www.humanrights.ch/fr/droits-humains-internationaux/conseil-europe/

cedh

– L’association suisse de défense des droits de l’homme humanrights.ch et la 

Cour EDH : 

 www.humanrights.ch/fr/droits-humains-internationaux/organes-euro-

peens/cedh

– Magazine d’Amnesty International Suisse sur la CEDH, juin 2014 : 

 www.amnesty.ch/fr/actuel/magazine/ndeg-77-juin-2014-quel-avenir-la-

suisse-et-la-convention-europeenne-des-droits-de-lhomme 

– Blogue d’Antoine Buyse, de l’Institut néerlandais des droits de l’homme. Ce blo-

gue informe sur les principaux développements de la CEDH, contient des ana-

lyses de la jurisprudence de la Cour EDH et présente les nouvelles publications 

sur la CEDH et sur la Cour EDH (en anglais) : 

 echrblog.blogspot.ch 
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